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E n t r e : 
 

A, demeurant à L-(…), 
 
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice suppléant Gilles 
HOFFMANN de Luxembourg des 2 et 3 août 2011, 
  
comparant par Maître Emmanuelle RAGOT, avocat à la Cour à Luxembourg, 
 

 
e t : 

 
 

1)la société B SERVICES COMPAGNY (EUROPE) LLC, société de droit de 
l’Etat du Delaware (Etats-Unis), établie et ayant ses bureaux au (…), représentée 
par son « manager » actuellement en fonctions, 
 
2) devenue la société B CAPITAL MANAGEMENT (EUROPE) LLC, société 
de droit de l’Etat du Delaware (Etats-Unis), établie et ayant ses bureaux au (…), 
représentée par son « manager » actuellement en fonctions, 
 
3) devenue M CAPITAL SERVICES (EUROPE) LLC, société de droit de 
l’Etat du Delaware (Etats-Unis), établie et ayant ses bureaux au (…), représentée 
par son « manager » actuellement en fonctions, 
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4) B CAPITAL MANAGEMENT LLC, société de droit de Nevada, établie et 
ayant ses bureaux au (…), représentée par son « manager » actuellement en 
fonctions, 
 
            
intimées aux fins du susdit exploit HOFFMANN du 2 août 2011, 
 
comparant par Maître Guy CASTEGNARO, avocat à la Cour à Luxembourg, 
 
 
 
5) l’ETAT  DU  GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG, pris en sa qualité de 
gestionnaire du Fonds pour l’emploi, représenté par son Ministre d’Etat, établi à L-
1352 Luxembourg, 4, rue de la Congrégation,  

 
intimé aux fins du susdit exploit HOFFMANN du 3 août 2011, 
  
comparant par Maître Georges PIERRET, avocat à la Cour à Luxembourg. 
 
 
 
 
 

LA COUR D'APPEL: 
 

 
Par requête du 15 mai 2014, A demande de rectifier l’arrêt du 24 avril 2014 en ce 
qu’il a d’une part inséré dans les qualités la mention :  
 
« A, demeurant à L-(…), 
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice suppléant Gilles 
HOFFMANN de Luxembourg des 2 et 3 août 2011,  
comparant par Maître Romain ADAM, avocat à la Cour à Luxembourg », 
 
et qu’il a d’autre part inséré dans le dispositif la mention : 
 
« condamne les sociétés M CAPITAL SERVICES (EUROPE) LLC et B CAPITAL 
MANAGEMENT LLC in solidum aux frais et dépens de l’instance d’appel et en 
ordonne la distraction au profit de Maître Romain ADAM qui la demande, 
affirmant en avoir fait l’avance ». 
 
Maître Emmanuelle RAGOT, mandataire de l’appelant, demande à la Cour de 
rectifier ces deux mentions qui comportent une erreur matérielle dès lors qu’en date 
du 14 octobre 2011 elle s’est constituée avocat pour assurer la défense des intérêts 
de A en remplacement de Maître Romain ADAM. 
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Elle verse à l’appui de sa demande en rectification la constitution d’avocat. 
 
Sur base de cette constitution d’avocat il convient de faire droit à la requête.   
 
Il y a partant lieu de rectifier les qualités de l’arrêt du 24 avril 2014 et de dire que 
l’arrêt a été rendu  
 
«  

E n t r e : 
 

A, demeurant à L-(…), 
 
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice suppléant Gilles 
HOFFMANN de Luxembourg des 2 et 3 août 2011, 
  
comparant par Maître Emmanuelle RAGOT, avocat à la Cour à Luxembourg, 
 

 
e t : 

 
 

1)la société B SERVICES COMPAGNY (EUROPE) LLC, société de droit de 
l’Etat du Delaware (Etats-Unis), établie et ayant ses bureaux au (…), représentée 
par son « manager » actuellement en fonctions, 
 
2) devenue la société B CAPITAL MANAGEMENT (EUROPE) LLC, société 
de droit de l’Etat du Delaware (Etats-Unis), établie et ayant ses bureaux au (…), 
représentée par son « manager » actuellement en fonctions, 
 
3) devenue M CAPITAL SERVICES (EUROPE) LLC, société de droit de 
l’Etat du Delaware (Etats-Unis), établie et ayant ses bureaux au (…), représentée 
par son « manager » actuellement en fonctions, 
 
4) B CAPITAL MANAGEMENT LLC, société de droit de Nevada, établie et 
ayant ses bureaux au (…), représentée par son « manager » actuellement en 
fonctions, 
 
            
intimées aux fins du susdit exploit HOFFMANN du 2 août 2011, 
 
comparant par Maître Guy CASTEGNARO, avocat à la Cour à Luxembourg, 
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5) l’ETAT  DU  GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG, pris en sa qualité de 
gestionnaire du Fonds pour l’emploi, représenté par son Ministre d’Etat, établi à L-
1352 Luxembourg, 4, rue de la Congrégation,  

 
intimé aux fins du susdit exploit HOFFMANN du 3 août 2011, 
  
comparant par Maître Georges PIERRET, avocat à la Cour à Luxembourg. 
 
Il y a également lieu de rectifier le dispositif de l’arrêt du 24 avril 2014 comme 
suit : 
 
« condamne les sociétés M CAPITAL SERVICES (EUROPE) LLC et B CAPITAL 
MANAGEMENT LLC in solidum aux frais et dépens de l’instance d’appel et en 
ordonne la distraction au profit de Maître Emmanuelle RAGOT qui la demande, 
affirmant en avoir fait l’avance ». 
 
 
 
 

P A R   C E S   M O T I F S : 
 
 
la Cour d’Appel, troisième chambre, siégeant en matière de droit du travail, 
statuant contradictoirement, sur le rapport oral à l’audience du conseiller de la mise 
en état,  
 
reçoit la requête du 15 mai 2014, 
 
la dit justifiée, 
 
dit que les qualités rectifiées de l’arrêt du 24 avril 2014, n° 37948 du rôle, se lisent 
comme suit : 
 
«  
 

E n t r e : 
 

A, demeurant à L-(…), 
 
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice suppléant Gilles 
HOFFMANN de Luxembourg des 2 et 3 août 2011, 
  
comparant par Maître Emmanuelle RAGOT, avocat à la Cour à Luxembourg, 
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e t : 

 
 

1)la société B SERVICES COMPAGNY (EUROPE) LLC, société de droit de 
l’Etat du Delaware (Etats-Unis), établie et ayant ses bureaux au (…), représentée 
par son « manager » actuellement en fonctions, 
 
2) devenue la société B CAPITAL MANAGEMENT (EUROPE) LLC, société 
de droit de l’Etat du Delaware (Etats-Unis), établie et ayant ses bureaux au (…), 
représentée par son « manager » actuellement en fonctions, 
 
3) devenue M CAPITAL SERVICES (EUROPE) LLC, société de droit de 
l’Etat du Delaware (Etats-Unis), établie et ayant ses bureaux au (…), représentée 
par son « manager » actuellement en fonctions, 
 
4) B CAPITAL MANAGEMENT LLC, société de droit de Nevada, établie et 
ayant ses bureaux au (…), représentée par son « manager » actuellement en 
fonctions, 
 
            
intimées aux fins du susdit exploit HOFFMANN du 2 août 2011, 
 
comparant par Maître Guy CASTEGNARO, avocat à la Cour à Luxembourg, 
 
 
5) l’ETAT  DU  GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG, pris en sa qualité de 
gestionnaire du Fonds pour l’emploi, représenté par son Ministre d’Etat, établi à L-
1352 Luxembourg, 4, rue de la Congrégation,  

 
intimé aux fins du susdit exploit HOFFMANN du 3 août 2011, 
  
comparant par Maître Georges PIERRET, avocat à la Cour à Luxembourg, » 
 
 
dit que le dispositif rectifié de l’arrêt du 24 avril 2014, numéro du rôle 37948, se lit 
comme suit : 
 
« condamne les sociétés M CAPITAL SERVICES (EUROPE) LLC et B CAPITAL 
MANAGEMENT LLC in solidum aux frais et dépens de l’instance d’appel et en 
ordonne la distraction au profit de Maître Emmanuelle RAGOT qui la demande, 
affirmant en avoir fait l’avance. » 
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dit qu’aucune copie de l’arrêt du 24 avril 2014 ne sera délivrée sans la présente 
rectification, 
 
laisse les frais à charge de l’ETAT. 
 


	P A R   C E S   M O T I F S :

